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Sur  V établi ffement  d'un  tribunal  de  commerce  dans  U 
commune  de  Ville  franche , département  dit  Rhône . 


Séance  du  1 1 prairial  an  7. 
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-c<a  cominmion  que  vous  avez  nommée  pour  examiner 
& faire  fon  rapport  fur  un  meffage  du  D'reétoire  exé- 
cutif ? qui  vous  a été  adreffé  le  12  iîoréal,  ayant  pour  oI> 
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jet  l’établi ffem en t d’un  tribunal  de  commerce  dans  la. 
commune  de  Villefranche,  département  du  Rhône,  vient 
par  mon  organe  vous  rendre  compte  du  réfultat  de  fon 
travail. 

Convaincue  que  l’efprit  de  chicane  fe  fomente  & s’ac- 
croît en  raifon  de  la  multiplicité  des^tribunaux  ; votre 
commifiion  ne  s’efi  déterminée  dans  lewojet  de  réfolution 
qu’elle  doit  vous  préfenter , qu’après  uSniùr  examen  des 
motifs  énoncés  dans  la  pétition  d’un  grand  nombre  de 
citoyens,  approuvée  par  l’adminifirarion  centrale  & ac- 
cueillie par  le  Directoire. 

Votre  commifiion  a en  effet  reconnu  que  la  commune 
de  V llefranche,  formant  à elle  feule  un  canton,  autrefois 
chef-lieu  a’un  diflrîcft  très-étendu,  divifé  aujourd’hui  en 
treize  cantons,  dont  la  population  fe  monte  à n3  mille 
habitans,  étoit  fondée  à demander  la  création  d’un  tribunal 
de  commerce  qu’on  ne  pourroit  lui  refufer  fans  nuire 
elfenriellement  aux  intérêts  d’une  multitude  de  ncgocians 
& de  manufacturiers  qui  vivifient  le  ci-devant  difirict. 

La  commune  de  Villefranche  , fi  tuée  proche  de  la  Saône 
à trois  myriamètres  de  Lyon,  fur  le  grand  chemin  tendant 
de  cette  dernière  commune  à Paris , efi  le  point  central 
où  viennent  fe  débiter  les  produits  dei'indufirie  d’une  foule 
ce  manufacturiers  en  toile  Sc  coton  , où  il  fe  fait , chaque 
décade , un  grand  commerce  de  befiiaux  & autres  denrées , 
tels  que  les  vins,  qui , dansle  ci-devant  difirid,  font  la  prin- 
cipale fource  de  fes  riçheffes,  & deviennent  l’objet  d’un 
commerce  très-étendu , qu’il  efi  important  de  féconder  par 
tous  les  moyens  qui  font  au  pouvoir  du  Corps  légiflatif. 

Privés  des  avantages  qu’offre  aux  ncgocians  un  tribunal 
de  commerce,  ceux  du  ci-devant  difirid  dç Yriiiefrançhç 
font  obligés , dans  toutes  les  conteftatîons  qui  Parviennent 
entre  eux,  d’aller  à grands  frais,  auprès  du  tribunal  civil 
du  departement  ? folüciter  \me  jufiiçe  que  la  multitude  dot 
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affaires  dont  ce  tribunal  eA  chargé  rend  toujours  très- 
tardive,  6c  par  conféquent  trcs-nuilibie  aux  opérations 
commerciales , qui  ne  demandent  que  de  la  célérité  dans 
leur  déciflon.  Il  importe  d’ailleurs  aux  négociant  oc  manu- 
faduriers  d’être  jugés  par  leurs  pairs,  qui,  plus  inAruits 
fur  les  conteAations  que  peuvent  faire  naître  les  marchés, 
qu’ils  font  entre  eux,  îont  plus  propres  ou  à les  concilier  a 
ou  enfin  à prononcer  fur  l’objet  conteAé. 

D’après  ces  confédérations , votre  commifTion , com- 
pofée  des  repréfentans  Brullé , Caire  6c  de  moi , vous 
propofe  le  projet  de  réfolution  fuivant  ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  la 
rapport  d’une  commifTion  fpéciale  fur  un  meffage  du  Di- 
redoire  du  12  floréal,  tendant  à établir  un  tribunal  de 
commerce  dans  la  commune  de  Yiilefranche , départe- 
ment du  Rhône; 

ConGdérant  combien  il  importe  a la  profpérité  du  com- 
merce que  les  tribunaux,  fpécialement  deflinés  à prononcer 
fur  les  conteAations  que  peuvent  faire  naître  les  opérations 
mercantîlles , l'oient , autant  qu’il  eA  pofllble  6c  que  les 
localités  le  permettent , rapprochés  des  lieux  où  ce  genre 
d’induArie  s’exerce  plus  généralement  6c  avec  plus  d’avan- 

tagÇ? 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement. 

Et  après  cette  déclaration , prend  la  réfolution  fuivante  ; 

Article  premier. 

Il  fera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  la  commune 
de  Viilefranche , département  du  Rhône,  d’après  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  24  août  1790. 

I I. 

§on  arrondiffement  s’étendra  fur  les  communes 


4 

treize  cantons  qui  camp  ofo  lent  autrefois  le  ci-devant  dif- 
trld  de  Yiilefranche , & qui  forment  aujourd’hui  celui  de 
ion  tribunal  correctionnel. 

I I I. 

La  préfente  réfolu’tion  fera  imprimée  ; elle  fera  portée" 
au  Goiifeii  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial  an  7, 


